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syndicalisation devrait, étrangement, en 
accentuer le développement. De plus, 
dans le système public, la syndicalisation 
risque de situer les discussions hors de 
l'université et plus au niveau du gouver-
nement, pourvoyeur de fonds. 
Les auteurs de ce volume font res-
sortir l'impact de la syndicalisation sur 
les conflits entre étudiants et professeurs. 
Dans les contestations de l'université, les 
étudiants ont souvent perçu à tort les 
administrateurs comme leurs ennemis, 
même si ce sont les professeurs qui pren-
nent la très grande majorité des décisions 
qui les affectent. Le consommateur-étu-
diant identifiait donc fort mal l'impor-
tance du corps professoral dans les dé-
cisions de production. La formulation 
d'une convention collective le fait très 
bien ressortir et les étudiants pourront 
davantage prendre conscience que l'ad-
ministrateur est le plus souvent leur allié 
face à un corps professoral qui veut 
s'attribuer tout le surplus (budget dis-
crétionnaire) qu'offre l'université. Cepen-
dant, le corps étudiant par son stage 
transitoire à l'université aura toujours 
moins de puissance que le corps profes-
soral qui identifie mieux ses intérêts, 
d'ailleurs plus permanents. 
En résumé, Ladd et Lipset fournis-
sent une courte et excellente discussion 
sur un sujet qui risque d'avoir un impact 
appréciable sur le développement de l'en-
seignement supérieur des prochaines an-
nées. 
Gérard BELANGER 
Université Laval 
ïndustrial Relations Systems, by John T. 
Dunlop, Carbondale, Illinois, Southern 
Illinois University Press, 1970, 399 pp. 
Cette réimpression du modèle de Dun-
lop et des exemples de son application à 
certains systèmes de relations industrielles 
s'imposait depuis quelque temps déjà. 
Edité pour la première fois en 1958, 
cet ouvrage constitue un jalon des plus 
importants dans cette démarche qui vise 
à donner au champ d'étude appelé « rela-
tions industrielles > un cadre théorique 
susceptible de permettre un certain degré 
de systématisation et d'unification des 
connaissances en ce domaine. 
A cet égard, Dunlop faisait en quelque 
sorte œuvre de pionnier en proposant, il y 
a maintenant quinze ans, son concept de 
« système de relations industrielles ». Ce 
système est composé de trois acteurs : les 
travailleurs et leurs organisations; les 
employeurs et leurs organisations; et les 
agences gouvernementales appelées à in-
tervenir dans le domaine des relations du 
travail. Ces acteurs évoluent en situation 
d'interraction à l'intérieur des contextes 
de la technologie, du marché et des rela-
tions de pouvoir dans la société. Le sys-
tème génère également une idéologie qui 
assure l'unité ou l'intégration du système 
en définissant le rôle et la place de cha-
cun des acteurs, lesquels établissent un 
certain nombre de règles qui constituent 
le centre (output) du système. 
Le but ultime de l'ouvrage était, selon 
Dunlop lui-même, de présenter «une 
théorie générale des relations industriel-
les; de fournir des instruments d'analyse 
pour interpréter et comprendre le plus 
grand nombre possible de faits et de pra-
tiques dans le champ des relations indus-
trielles ». 
Même si les relations industrielles en 
tant que domaine d'étude et de recherche 
n'a pas encore atteint la maturité néces-
saire pour qu'on puisse lui reconnaître 
le statut de discipline, le concept de Dun-
lop, par les recuerc^es qu'il a suscitées, 
par les réflexions théoriques auxquelles 
il a donné lieu, fut pour de nombreux 
chercheurs le point de départ d'une ré-
flexion visant à satisfaire ce besoin d'une 
théorie des relations industrielles. Depuis 
1958, les efforts en ce sens se sont mul-
tipliés et la littérature en fait largement 
état ainsi qu'en témoignent entre autres 
Essays in ïndustrial Relations Theory 
publié en 1969 sous la direction de So-
mers de même que le thème du deuxième 
Congrès mondial de l'Association inter-
nationale de relations industrielles tenu 
à Genève en 1970. 
En dépit du fait qu'il fut souvent cri-
tiqué, le concept de Dunlop a connu des 
applications aussi nombreuses que diver-
sifiées que ce soit dans l'orientation de 
grands travaux de recherche, (par exem-
ple, ceux qui furent entrepris au Canada 
par l'Equipe spécialisée en relations de 
travail, 1968), que ce soit dans l'articu-
lation de certains programmes d'ensei-
gnement en relations industrielles, que 
ce soit à l'occasion de séminaires de syn-
thèse en vue de l'intégration de connais-
sances acquises dans le domaine. 
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A ce titre, Industrial Relations Systems 
de Dunlop demeure un classique et c'est 
pourquoi il faut se réjouir qu'on ait pris 
l'initiative de le réimprimer intégrale-
ment dans sa version originale. Cette 
édition de 1970 comporte également une 
nouvelle préface de Dunlop dans laquel-
le, en plus de citer de nombreux travaux 
réalisés à partir de son modèle théorique, 
l'auteur trace de nouvelles avenues de 
recherche afin de combler ce qui lui 
paraît être des lacunes dans l'application 
du modèle. En effet, dans les études com-
paratives au niveau international, les 
chercheurs ont surtout privilégié les va-
riables politiques et idéologiques accor-
dant moins d'importance dans leur ana-
lyse aux contextes de la technologie, 
d'une part, et du marché, d'autre part. 
Dans quelle mesure, assistons-nous, 
dans un processus à long terme à une 
convergence des système nationaux rie 
relations industrielles ? Dans quelles cir-
constances, et dans quelle mesure, les 
institutions et les pratiques qui caractéri-
sent les relations industrielles peuvent-
elles être transplantées d'un pays à un 
autre ? 
C'est sur ces grandes questions que 
l'auteur invite le lecteur à la poursuite 
de la^  recherche et de la réflexion théori-
que à l'heure des entreprises multinatio-
nales, des interdépendances économiques 
au plan international, de l'industrialisa-
tion lente mais certaine des pays en voie 
de développement. 
Si l'ouvrage de Dunlop demeure un 
classique, tout n'est pas encore résolu 
dans l'élaboration d'une théorie des rela-
tions industrielles qui pourra rendre 
compte de cette réalité dans les condi-
tions nouvelles où se pratiquent mainte-
nant les relations industrielles. 
Jean BERNÏER 
Université Laval 
Nationalisai and the Multinational En-
terprise, by R. H. Hahlo, G. Smith et 
R. Wright, New York, Oceana Publi-
cations Inc., 1973, 373 pp. 
« Nous sommes à l'âge de l'entre-
prise plurinationale » proclament les 
auteurs du livre dans leur préface. Il 
serait tout aussi exact de dire que nous 
sommes à l'âge des conférences sur 
l'entreprise plurinationale. Il n'est guère 
d'école supérieure, d'université, de gou-
vernement qui n'ait organisé sa confé-
rence. Même les Nations Unies, par le 
truchement de leur Conseil Economique 
et Social, réunissaient récemment à New 
York des représentants de gouverne-
ments affectés, d'entreprises plurinatio-
nales ainsi que des experts universitaires 
pour étudier ce problème. Il était donc 
logique que Montréal ait aussi « sa » 
conférence. Celle-ci a eu lieu à l'Uni-
versité McGill, en août 1971. Ce sont 
les exposés présentés à cette occasion, 
étoffés par quelques études commandi-
tées ultérieurement, qui composent l'ou-
vrage que nous nous efforcerons d'ana-
lyser. 
Pour essayer de différencier cette 
conférence de la multitude des confé-
rences analogues, les organisateurs ont 
eu l'idée de l'articuler autour du thème 
des relations entre l'entreprise plurina-
tionale (E.P.N.) et le pays hôte et de 
développer les aspects légaux, politiques, 
économiques et administratifs de ces 
relations. L'idée était bonne et il est 
certain que l'entreprise plurinationale 
représente le sujet idéal pour une telle 
étude pluridisciplinaire. Malheureuse-
ment, il est très difficile, en pratique, 
d'équilibrer les contributions de chacune 
des disciplines et de les intégrer dans 
un tout homogène. Il suffit de jeter 
un coup d'oeil à la table des matières 
pour se rendre compte que l'aspect légal 
l'a nettement emporté sur les autres. 
En fait la grande majorité des rapports 
ont adopté une approche légale ou poli-
tique. L'aspect économique est très 
réduit, l'aspect management rudimen-
taire. 
L'ouvrage se divise en cinq parties. 
La première partie étudie les réactions 
politico-légales des principaux pays ou 
groupements de pays à l'entreprise plu-
rinationale. Ainsi, le professeur VAGTS, 
après avoir défini ce qu'il entend par 
entreprise plurinationale, indique la po-
sition des Etats-Unis face aux EPN. Il 
insiste tout particulièrement sur les do-
maines dans lesquels la législation amé-
ricaine a des incidences extraterritoria-
les, domaines qui constituent des zones 
de conflit possibles avec les pays hôtes 
des filiales d'EPN américaines. Il ana-
lyse en détail l'incidence des lois inter-
disant les relations avec les pays du 
bloc communiste, ainsi que les questions 
de taxation, de lois antitrust, etc. . . Il 
